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R11.PPO:l.T DU RAPPORTEUR DE W. ;DOUZIPE SESSION OfillUT4IRE :UU CONSEIL DES 

1'4INlST.RES (.Md.i..&-Abeba,--17 au 22 fevrier 1969.) 

:La dol.lZiem& -eeseion. ordill<>U'e .dJr.Qoua~ ~~s-a. 4$~ ~f~- · · 

ciellom~nt in~uguree, a 16 h.35, le lundi 17 fevrier 1969 1 a Addis-Ababa 

p~ Sa ~jeste Imperi~lo Haile Selassie 1er, Empereur d'Ethiopie. C•est 

S. E. E.H.K. J.l!udond~, Ministre des Affaires etrangeros de Zarnbie 1 un 

des vice-presidents de la onzieme session qui presidait. 

2. Dans son discours au Conseil, l'Empereur a souligne 1 entre autres, 

que la rentree au sein de l 1 0U" des nouveaux membres que sont l'Ile 

Maurice, le Swaziland et la Guince Equatoriale, ne pouvait que renforcor 

la VOlante de 1 10U,i de liborer les p~ys crui ploient SOUS le joug colonial 

ou sous la clictature de la minori te raciste. La mort tragi que du Dr. 

Mondlane, le regrette president du FRELI!10 1 devai t-il declarer, devrai t 

inciter les oombattants de la liberte dJllS COS regions SOUS domination 

etrangere a rodoubler d 1effor\s pour accelerer la liberation de leur 

pays. Il a formula l 1 espoir de voir bientot mettre fin par des moyens 

pacifiques aux desordres d~ns d 1autres parties du monde, telles que le 

Ni(ioria, le Moyen-Orient ot le v:l.etnarn. Il a mis 1 1 ~ccent sur la necess:l.te 

de travailler a realiser une independanoe economique, condition du ren-

forcomont clo 1 1 ind6pendance poli tique, et d 1ameliorer le niveau de vie 

des potulations. Ala suite de ce discours, les Ministres des Aff~ires 

etrangeres du Maroc, de la Haute-Volta et du Liberia proposerent sepa-

remont 1!-11 vote de remerciements de 1 I ".SS6171blee a 1' adresse de l 1Empereur. 

3• Pour la premiere fois, la Guinee Equato~iale qui avait obtenu 

son indCpendance en octobre 1968.et qui avait deja 8te par un vote 

unanimo ,,, admise a 1 1 OUA a pris place en tant que pays membre de 1 1 0UA. 
' 
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Ont ete elus a la douzieme session par acclamation aux pastes de : 

President 

Jer vice-President 

2eme vice-president 

3eme Vice-president 

Rapporteur 

S.E. Ato Ketema Yifru 1 ministre des 

affaires etrangeres d'Ethiopie 

S.E. !II. Vincent Rwamero, vice-ministre 

des affaires etrangeres ·de 1 'Ouga.nda 

S.E. Sayed Ali Abd El Rahman El Amin 1 

' 

premier ministre par interim et ministre 

des affaires etrungeres du Soudan 

S.E. M. Jo~chim Hunlede, ministre des 

affaires etrangeres du Togo 

S.E. !II. Nicholas Mondjc, ministre des 

affaires etrangeres du Congo (Brazzaville}. 

5. Le Conseil est ODnvanu d 1 inscrire a 1 'ordre du jour de sa session, 

consigns dans le document Clll/237 1 un point supplementaire tend~nt a de­

mander,une aide financiers pour la lutte contre l'onohooercose (maladie 

des yeux) dans les pays de !'Entente (C6te d 1 Ivoire 1 Dahomey, Togo 1 Haute­

Volta~?t Niger). D'autre part, on a inscrit a l 1 ordre du jour un point 

qui visait a obtenir le statut d'observateur pour !'Organisation des Etats 

riverains du Fleuve Senegal. L'ordre du jour qui comprenait trente-trois 

points, devait par la suite etre adopte. Les questions discutees etaient 

essentiellement d 1 ordre budgetaire o~ financier, sans compter les ques­

tions dosormais traditionnelles ayant trait aux problemas politiques, a 
' 

la cooberation interafricaine, aux questions cconomiques et sociales, ot 

aux qu~stions de 1 1 educ~tion 1 de la science, de la culture et de la sante. 

Comme le vout la tr-1dition 1 ont ·ete confiees a la pleniere les questions 

budgetaires et financieres 1 habituellement confiees au Comito pour les 
I 

questions a.dministratives, institutionnelles et financieres, t~ndis que 

le Comite politique ainsi que le Comite pour la cooperation inter-africaine 

se voyaient confier les autres questions a l'ordre du jour, chacun dans 
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son domains respeotif. Le Chef de .l.:~..cielGgation de la fuUJ a. ete autorise, 

sur sa demancle, a f ctire une declaration, sous la rubrique 11 questiolla. 

diversee" , ... sir ·por-ta.><J; ... aur .. les d&r~J:S .Q.eveloM'<>Ihema -du coJlf'lit au 

r~oyen-Orient, 

6. Confo:rm6ment a la pNtj,que .Wl ~a 1'0Uil, tcUll lee debats de la 

session ont ete enregistres sur bandes. D'autre part, des comptas relldus-· ...... 

analytiquos ont 8te redig6s, Cos comptes-rendus qui doivent etrc mis a 
jour et communiques a tous 1os Etats membres contiennent tous les details 

voulus sur les debats, les decisions ot les rocomm~nd~tions faites par le 

Conseil lors de s~ douzieme session. C1est pourquoi ce rapport ne portera 

que sur los principales decisions et recommand~tions fuites lors de cette 

session. Il convient de rappeler ici que la session reguliere de fevrier 

du Collseil des ministres est ordinairement consucree aux questions bud­

getairos et financieres de l'OUA- s~ns pour autant oublier toute cJ.Utre 

question d 1 importance ou pertinente qui puisse surgir et qui conoernerait 

1 10UA, 

7• Lc Conseil des Ministres·a ent9ndu le rapport du Socretaire general 

·administr:::tif qui, entre v.utres, a f ui t etat des resul tu.ts enregistree, 

lors dos reunions de septombre a lUger, JUgerie, de la Conference et du 

Consoil dos ministres, tout on f~isclnt allusion aux evenements qui ont 

suivi cos reunions, En co qui concerno les propositions budgetaires, lc 

Secretairo general administratif a insists sur la faqon scrupuleuse clont 

le "SecretaricJ.t a tenu a no pas se departir du principe d'uusterite qui 

est dovonu un leitmotiv import . .mt de la politique du Seoretari .. tt de l 10UA, 

s.....t.ns poUr a.utant sacrifier aux. nouvelles exigences qu' ontrat:ne la. crois­

sance normale de l 10re;anis-1tion11 , Il en est venu a dem~nder au Conscil 

d'approuver le bude;et tel qu'il lui 6tait soumis, afin de doter l 1 0UA cl 1un 

budget adequat et d'une 6quipe de fonctionnaires competents et devoues, 

pour lui pormettre de mettre en oeuvre ses programmes et de realiser los 

objectifs qu'elle s 1est assignes. 

8. La Conseil a alors· examine les points de 1 10rdre du jour relatifs 

aux questions administrcltives et institutionnelles, En ce qui a trait 
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aux questions fin,mciercs 1 le Conseil a pris en consider<J:~ion le rapport du 

rapporteur du Comite consultutif sur los questions budgetaires et financieres, 

Le Conso·il a pris acto, avec S..ltisfuction, duns lodit rappor·b 7 du fait que 

la gest:i:on financiere de l 10Uil 1 sous la direction du Secretaire general ad-

ministratif et de son personnel, a enregistre une ame:Cioration tres sensible, 

bien qud::'-le besoin continue a so fO.ire se1rtir d 'un meilleur centrale des 

bureaux regionaui et de la gestion de leurs finances, D1 av.tro part, il est 

urgent d,e ne pas perdre de vue 1 au moment d 1 arreter l 1 ordre de priori te 1 le 

principe, d 'uno "expansion control eo" compte dfunont tenu des ressourcos dis-

poniblos:. 

9, En ce qui c.oncerne le budget de l 1 exercice financier 'i969/1970 1 lc Con·-

seil a pris acte avec satisfaction, du fait que lo Comite avait 1 pour diffe-

rentes r~isons consignfus duns son rapport, recomma.nclU une :r:Gduction d.o plus 

de 400,000 dollars TE , U. pour le Secr6taric~t general 1 et do 2'12. 000 dol. E •. u, 

pour la Commission de mediation, de concHiation Gt d I arb"l. trage, Le Conseil 

devait par la suite approuver l'ensemble du budge·' pour l 'exorc.~ce financier 

1969/1970 1 tel que present€ d-lns le docle.ment 01'1/239/Ro-.,, ·j et Cl-I/243/Rov,2,, 

10, Pour ce qui est de la question de la revision dc;c structures et c'.u ba-

remo des I su.laires du secrOtariat gCn8r-all le Coti;JO:~l a acaeptG ln. rocommanda-

tion du Comi te aux termes de laquelJ.e il conv3.endrai h de cr6er un sous-comite 

d 1 expert~ charge de proceder a uno 8tudes plu8 cleta:\.llce de ce·hte. question. 

11. Le' Conseil a egalement adopts, avec de legers cmendements, d'autres 

rccomm<:~ndations formulees par le Comite consultJ.tif sur los questions bud­

getaires, et fin,mcieres et ayant ·orait a c1es points in8cri ts a 1 1 ordrc du 

jour (voir document CM/239/Hev. 'I). 

12. En co qui concerne la dernande fai te par los pays de l'Entente, en vue 

de financor une campagne centre l 1 onchercerooso 1 le Conseil a 8te cl 1avis 
' 

qu 1 il s 1 agisaf.l~Jjt 18. d 1 une requ8te import ante qui r.!Or:.Ltai t; a jus to "hi tro, un 

appui financier, Il a done decide de oharger le Scc:·eta·ri"t gene-::-al de pre·­

lever1 a'cette fin, les.fonds neconsaires sur les 6conomi.()S r6aliscen, et 

d 1 Eituclior la possi bili te de ere or un fonds special 8, cet effe·o, 

13. La question, 8ans cosso sur le 'tapis, de 1 'embleme de l 1 0UA a fait 

l'objet c;lo nouvelles decisions, et le Conseil a, encore une foi .. s, rejete los 

esquisse~ soumises los jugeo.nt encore m6di.ocres3 IJ. a demandS a1..1 Sec!'8ta-
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riat gener~ d'a-tl:'ganiser ?.un. nouvealLOQIJ.COUJ:!.S""dont--la-s··rWuJ.:tats seront 

sxaJJ1ines lors de la prochaine seosion. 

il s'est revele que le Comite traitant des questions politiques n 1 avait 

pas reussi a approuv8r son rayport, bien qu 1ayant adcpte une declaration 
sw:- la de<>olan:isation, ainsi que d 1 autre.s_reo.ommanda·t:i-<li>.S··a.4-0<l.llfe:t'eJlo.e. -·_....- _..- . ., 

des Chefs d'Etat et de GouverneUJ.eJOt~~-La·declaration sur la deoolonisation ··~ 

prenai t acte du pro,p:·es .enregistre dans les differents. domaines de la 

lutte de li~eration, et exhortait les combattants de la liberte a in-

tensifier leurs efforts pour atteindre l'objectif final, a savoir 

l'independance et la liberte sous un gouvernement majoritaire. En ce 

qui concerne le Comite de liberation, le Conseil a forwule de nombreuses 

re<>OJDmanda tions 0 destinees a en ameliorer 1 1 efficaci te et a lui attirer 

un soutien plus substar.tiel de la part des Etats membres. Le Conseil 

a notamu1ent invite le Secretaire general administratif a examiner, -

en collaboration avec le sous-comite designs par le Ccmite consultatif 

sur les questions financieres et budgetaires,- entre autres ••• "les 

causes profondes de la reticence des Etats membres a payer leurs contribu­

tions au Ionds special, et l~s raisons qui ont fait disparaitre l 1 enthou­

siasme pour'le Comite de liberation." Le Conseil a egalement approuve 

une reoommandation invitant les ~tats membres a apporter un soutien 

plus agissant au Bureau dP, placement et de 1 1 education des refugies; 

15· En ce qui concerne les questions economiques et sooiules, le 

Conseil a adopte six recommandations dent certaines invitent le Secre­

tariat general a entreprendre des etudes sur la "stabilisation des prix 

des produits de base et sur las vossibilites de oonstituer une 'Vnion 
africaine des chambres de cor;Jmerce". L 1une de ces recommandations evoque 

une serie de mesures qu'il serait souhaitable de voir les Etats membres 
prendre a l 1egard du ~ends monetaire international, de la CNUCED, de la 

Commission africaine de l'aviation civile, ainsi qu'a l'egard des 

problemas dti travail. Pour ce qui est du F1'1I, les Etats membres ont ete 
invites a oeuvrer en faveur des "droits de tirage speciaux, et a s 1efforcer 
d 1 obtE)nir eritre autres, "un accroissen.ent general et special des quot.e­

parts aux fins de oonstituer des reserves supplementaires et une exoneration 

ou une diminution a un taux raisonnable, de la fraction - or de leurs 

quote-parts''. Au sujet de la preilliere foire commercials panafrioaine 

prevue a Nairobi, le Geuvernement du Kenya a fait une declaration salon 
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l'aquelle la prochaine etape de mise en oeuvre de 1' etude sur les possi­

bilites de realisation devrait etre menee en etroite cooperation avec 

le Secretariat general. Un rapport sera ul terieurement soui.lis a l 10UA. 

16. Quant aux domaines de 1 1education, de la science, de la 

culture et de la sante, le Conseil a fait siennes les recommandations 

sur le premi~r festival culturel panafricain, sur les campagnes centre 

la peste bovine et la peri-pneumonie bovine contat;ieuse et a retenu 

la recommandation prevoyant un nouvel examen du projet de creation 

d 1une agence panafricaine de presse. Le Conseil a pris note avec 

satisfaction des preparatifs mis en oeuvre par le Gouvernement algerien 

en vue du'premier festival cultural panafricain, et a felicite l'Algerie 

de ses efforts exceptionnels a cet egard. Le Consen a ete informe, en 

outre, de 1 1aide financiere et technique accordee pa~' l'UNESCO au 
festival, et a exprime ses remerciements pour cette aide. Lee Etats 

membres ont ete instamment invites non seulement a,prendr€l toutes les 

dispositions en vue de participer au festival mais aussi a. "apporter des 

contributions financieres substantielles pour le succes de est important 
festival cultural". L'OUA a r.vote une contribution supplementaire de 

E.U. $ 580.000 au titre. du budget du festival s 1 elevant a m.u. $ 1.443.208 

(non compris le budget incombant [l; l.![J.l,'j'l.:;i.e). L 'OUA avai t precedemment 

contribue pour 7.000 dollars E.U. au festival, Les deux recommendations 

mentionnees plus haut qui traitent des maladies du betail portent surtout 

sur la rdaniere dent la cooperation entre les BJta ts ulembres est susceptible 

d 1assurer ,une plus grande efficacite des campagnes envisagees. Pour ce 

qui est de ces questions, le Conseil a, enfin, approuve l'accord de 

cooperation entre l'OUA et l 10lllS, qui devait etre transmis a l'ONS 

pour approbation. 

Certains Etats membres ont formule des reserves sur quelques 
unes des reoommandations adoptees. Ces ~eserves ont ete dument consignees 

dans les r
1
apports des couli tes qui ont , a 1 1 origins, ··d:iscute .. J.es re­

commandations en cause. 

18. Conformement a ce qui avai t anterieureu1ent ete~decide.at,L sujet 

de sa demands, le chef de la delegation de la R.~U a ete autorise a faire 

une declaration sur le oonflit du moyen orient. C'est ainsi qu'il a 
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pu informer le Cons&il de 1' evolution d.v. oonfl:i.t, d<>PuiP la d.erniar~ 
session de' la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement, tenue 
en septembro 1968 ~ALger (~·arie). Il a ete pris note de oe que 
certaines parties du terri toiro de la MU-~<>nt:Lnuen-t .. -a.~;,..,- -ooou.:ll6es 

' en depit de la resolution du Conseil de Securite en date du 22 novembre 
1967, de•aai:tdant que oes ·terr:Lto:Lres soi<mt evaou-"s,_ J:'<l=~utio:o que la 

B.A.U s•sst do>o.J.aree prate a mettre en execution; •• ". Le Conseil des 
Junistres ir a pris acts de la declaration du delegue de la RAU selon 
laquelle celui-ci s r engageai t a s I en tenir a la resolution AHG/Res.5} (v}-, 
adoptee pa~ la Conference deFJ Chef's d'Etat et de Gouverne~<1ent de l'Orga ... 

4 

hisation de 1 1Uni te Af'ricaine, a Alger, en septembre 1968". 

,Le Conseil des ;llin1cstres, ayant epuise son ordre du jour, 
a decide que la proohaine se~sion ordinaire de la Conference des Chefs _ 

' d'Etat et de Gouvernement se tiendrait, du 6 au 10 septembre 
1269,. _ a.l'issue de celle du Conseil des ]ldnistres qui se tiendra;i.t 
du 27 aouio au 4- septembre 1969, a Mdis-AMba (Ethiopia). 

I 

I 
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